PLAN  PATRIOTIQUE, 

OU 

IDÉE 

D’UNE  BONNE  CONSTIT  UTION 

Républicaine  , en  frange. 

Ainfi  la  citoyenne  CafTandre  ouvroit,  dans  Troye , fâ 
« bouche  à des  prophét  es  falutaires  ; mais  les  Dieux 
avoient  arreté  que  fes  concitoyens n’auroient  aucune 
" f']enfe$  °rades  »•  VlROrw  , En/id.  L.  3, 

Par  le  Citoyen  Bac  o N. 


INTRODUCTION. 

Pour  établir  les  droits  de  l’homme , les  uns 
ont  con fuite  les  Dieux  ; les  autres , les  rapports  des 
chofes.  Sans  remonter  à une  origine  aufîi  haute 
& peut-être  inacceffible  à l’intelligence  humaine  ’ 
bornons-nous  à ne  reconnoître  pour  véritable  droit, 
que  celui  qui  émane  d’une  Convention  libre  , & 
fanclionnêe  par  le  peuple  ; car  il  efl  de  principe 
qu  une  Nation  ne peut  pas fe  tromper  fur  fes  vrais 
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intérêts . Ne  confîdérons  dans  l’homme  que  des 
facultés,  & le  dcfir  naturel  de  vivre  en  fociété, 
pour  mieux  les  exercer.  La  nature  en  a donne  à 
tous  les  êtres  fenfibles  , avec  cette  différence  que  , 
dans  les  autres  efpèces  , elles  fe  dévelopent  fans 
fecours  étrangers;  au  lieu  que  , dans  l’efpèce  hu- 
maine , l’entier  développement  des  facultés  d’un 
individu  ne  fe  feroït  pas  fans  le  concours  de  fes 
femblables.  L'hifîoire  de  tous  les  peuples  ne  laifïe 
aucun  doute  fur  cette  grande  vérité  , inconnue  à 
prefque  tous  les  publicités  ; elle  nous  apprend  que 
les  progrès  des  arts  &:  des  fciences  font  propor- 
tionnés à la  grandeur  & a la  durée  des  focrétés.  Les 
fauvages  , dans  l’efpèce  d’aggrégation  qu’ils  for- 
ment entre  eux,  vivent  facilement  du  produit  delà 
chaiTe  & de  la  pêche  : mais  avec  1 exercice  de  ces 
deux  feules  facultés,  ils  feroient  bientôt  dans 
l’embarras  , a mefure  que  la  population  augmente- 
roit , fi  les  befoins  & l’émulation  ne  les  excitoient 
pas  a déveloper  d’autres  facultés . Mais  , dira- 
t-on  , les  hommes  , en  naifTant , ont  des  droits  à 
la  lumière,  à l’air  , aux  alimens  , &c.  &c.  C’eft 
répéter , d’après  les  phyfiolo gîtes , qu’ils  ont  reçu  des 
yeux  pour  voir  , des  poumons  pour  refpirer  , & un 
etomac  pour  digérer.  Ces  organes  entrent  dans 
Forganifation  effentielle  des  individus  > & ne  font 
autre  chofe  que  des  facultés  naturelles  pour  entre- 
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tenir  l’exiftenee.  Appeler  ces  facultés  des  droits  , 
ti  eft-ce  pas  dénaturer  la  fignification  des  termes, 
& vouloir  aufli  reconnaître  les  droits  naturels  de$ 
lions  , des  aigles  ? &c.  &c. 

Attaquez  une  propriété  quelconque  devant  un 
tribunal  , le  pofTeffeur  ne  prouvera  fon  droit 
qu’en  remontant  à une  convention  tacite  ou  éxplt±* 
cative.  Lui  a-t-on  donné  cette  propriété?  On  eil 
convenu  de  refpecter  cette  donation  comme  un  droit. 
Si  , par  fon  induftrie  , il  l’a  gagnée  , ou  s’il  l’a 
achetée  , les  hommes  font  convenus  de  regarder 
comme  un  droit , le  contrat  de  vente  , ou  l’arquifi- 
tion,  produit  de  l’induftrre  ; enfin,  s’il  en  jouit  de- 
puis longtemps,  fans  pouvoir  produire  tPàWcré 
titre  que  cette  jouifTance  , on  efl  convenu  quaprès 
un  certain  temps  , il  y a prefeription.  Satis  cesreèh- 
Vendons , la  fociété  n’anroit  jamais  pu  fe  fdrmër  4 
elles  en  font  les  bafes  ; & feules  , elles  étabiilënfc 
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nos  droits . 


ARTICLE  Ier. 

i°.  La  nation  eft  par-tout  la  fource  de  tous-  les 
pouvoirs  } aucune  fe&ion  du  peuple  , ni  aucun  indi- 
vidu ne  peut  s’attribuer  l’exercice  de  la  faiiverai p 
neté , qui  eft  une,  & indïvifihk * 
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2°.  La  nation  étant  dans  l’impofîibilité  d’ exercer 
ces  fonctions  fouver  aines  , elle  eft  obligée  de  les 
déléguer  , en  fe  réfervant  le  droit  imprefcriptible 
de  fanclionner  d’expreftion  préfumée  de  fa  volonté. 
Elle  donnera  cette  fanclion  dans  les  ajfemblées  pri - 
maires  , la  colledion  de  ces  aiïemblées  formant  le 
nombre  de  citoyens  qui  approche  le  plus  de  la  ma* 
jorité  de  la  nation . 

3°.  Tous  les  pouvoirs  feront  délégués  à des  re - 
préfentans  temporaires  , librement  élus  par  le 
peuple. 

4°.  Aucune  place  ne  fera  héréditaire;  d’où  il  fuit 
naturellement  que  la  conftitution  propofée  eft  ré- 
publicaine. 

Si  la  nation  pouvoit  exercer  fes  pouvoirs  par  elle- 
même  , on  conçoit,  i°.  qu’elie  commenceroit  par 
faire  des  loix  } 2°.  qu’elle,  les  exécuteroit  dans  toutes 
les  parties  delà  république  ; 30.  qu'elle  en  feroit 
d’autres  , applicables  aux  avions  des  hommes.  Mais 
comme  cet  exercice  direél  eft  impofïible  , il  exifte 
donc  trois  pouvoirs  ; le  pouvoir  légijlatifj  le  pou- 
voir exécutif , & le  pauvoir  judiciaire,  (facile  fera 
la  conflitution  la  moins  imparfaite  ? Celle  qui 
aura  le  mieux  fixé  les  limites  de  ces  pouvoirs  , & 
qui  aura  le  mieux  rendu  tes  délégués  independans 
les  uns  des  autres. 
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De  V AJfembUe  Legijîative . 

I-*  A conftitution  déléguera  à l’afîèmblée  légiflative 
les  pouvoirs  & les  fonclions  ci-après  : 

i°.  De  propofer  des  loix. 

De  fixer  les  dépenfes  publiques . 

3 • De  déterminer  la  nature  , la  quotité  des 
contributions  publiques  , & le  mode  de  percep- 
tion. 

4°.  De  décréter  la  création  ou  h fupprejjion  dés 
offices  publics * 

5e.  De  créer  & d ’organifer  une  infimcüon  pu - 
blique. 

6°.  De  déterminer  tout  ce  qui  a rapport  au* 
monnoies . 

7°.  De  flatuer  annuellement  fur  les  de 

terre  & de  mer. 

8°.  La  guerre  ne  peut  être  décidée  que  par  u\\ 
décret  du  pouvoir  légifatif.  Il  lui  appartient  au/ïï 
exclufivement  de  ratifier  les  traités  de  paix , d'al- 
liance & de  commerce. 

9°.  Le  corps  UgiflaAfmr*.  \e  droit  de  dlfciplim 
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fur  Tes  membres  ; mais  il  ne  pourra  prononcer  de 
punition  plus  forte  que  la  cenfure , les  arrêts  pour 
huit  jours,  ou  la  prifon  pour  trois  fois  vingt-quatre 
heures . Pour  tous  les  cas  étrangers  à la  dijciplinc  , 
& qui  intérefleront  Y or  dre  public  , ces  mêmes 
membres  feront  fujets  aux  tribunaux  ordinaires  , 
fans  diftindion  , comme  tous  les  autres  citoyens . 

10°.  Le  nombre  de  ces  membres  fera  égal  \ 
celui  des  départemens  ils  feront  nommés  pour 
deux  ans , & chaque  fejfion  de  leur  ajfemblée  fera 
de  quatre  mois  , à moins  d’un  cas  extraordinaire. 


ARTICLE  III. 

Ve  V Ajfemblée  executive. 


I L convient  que  la  confîitution  délègue  a Y ajfem- 
blée exécutive  les  pouvoirs  & les  fondions  ci- 
après  : 

i°.  De  dïfcuter  tous  les  projets  de  loi . Ceux  qui 
réuniront  la  majorité  des  fuifrages,  auront  la  force 
de  loi  ; ceux  qui  ne  l’auront  pas  , feront  repréfentés 
à la  difcujfion  de  Y ajfemblée  légijlative . Une  majo- 
rité , compofée  de  deux  tiers  de  voix,  dans  cette 
fécondé  difcujfion  , donnera  force  de  loi  aux  dé- 
crets* 


2°.  De  faire  promulguer  les  loix  par  les  minif- 
tres  qui  entreront  dans  cette  ajfemblèe  , fans  voix 
délibérative . Ces  minifres  feront  nommés  par  le 
corps  lègijlatif 

3°.  De  furveiller  les  minijlres  , de  leur  faire 
rendre  des  comptes  , & de  les  dénoncer , en  cas  de 
malverfations  , au  corps  lègijlatif , qui  fera  folEce 
de  juré  dé  accufation , pour  les  traduire  devant  le 
tribunal  du  lieu  où  il  tiendra  fes  féances, 

4°.  U ajfemblèe  exécutive  fera  compofée  d un 
nombre  de  repréfentans  égal  à celui  de  la  moitié 
des  dèpartemens . Ils  relieront  en  place  pendant 
quatre  ans.  Le  préjident  fera  nommé  par  le  corps 
lègijlatif  \ & demeurera  dix  ans  en  place. 

Cette  ajfemblèe  exécutive  aura  fur  fes  mem- 
bres le  même  pouvoir  de  difcipline  que  Y ajfemblèe 
légijlative  a fur  les  liens. 

6°.  Les  minijlres  qui  entreront  dans  cette  ajferrt - 
blée,  feront  feulement  autorifés  à demander  a être 
entendus  fur  les  affaires  de  leur  département . 

79.  Ces  minijlres  formeront  un  confeil , qui 
aura  un  fecrèt  aire-greffier ; ils  feront  folidairement 
refponfables  pour  tout  ce  qui  concerne  les  rapports 
de  la  république  avec  les  autres  nations , de  chacun 
fera  perfonnellcment  refponjablc  pour  ce  qui  regarde 
fon  département . 

8°.  Les  minijlres  feront  connoître  , par  la  voie 
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de  l’impreffion  , les  états  de  recette  & de  dé- 
pe-fe. 


ARTICLE  IV. 

Di  Pouvoir  Judiciaire 


U AND  le  juré  d’ accujation  prononce  qu’il  y 
a lieu  à accufation  ; quand  ie  juré  de  jugement  pro- 
nonce que  le  fait  ejl  prouvé  \ & quand  le  juge  ap- 
plique enfuite  la  loi  , il  efl  confiant  que  leur  efprit 
exerce  librement  une  opération  , &:  qu’il  la  fait 
d’une  manière  indépendante.  Cefl  donc  un  pouvoir 
qu’il  exerce , comme  le  Ugiflateur  quand  il  fait  des 
loix;  fur  quoi  il  faut  entendre  que  ce  pouvoir  efl 
exercé  concurremment  par  ces  trois  délégués  , élus 
par  le  peuple. 

i°.  Ce  pouvoir  fera  donc  délégué  cxçlufivemenç 
à des  juges  élus  par  le  peuple. 

2°.  Leur  devoir  fera  Rappliquer  la  loi  dans  les 
matières  criminelles  & civiles . 

30 . Un  décret  déterminera  le  nombre  des  juges , 
des  tribunaux  , & leur  arrondijfèment . 

49.  En  matière  civile  &.  criminelle  , les  jugemens 
feront  portés  fur  une  accufation  reçue  par  des 
jurés. 
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^°.  Tout  homme  faift  & amené  devant  les  oftz- 
ciers  de  police  , fera  examiné  fur  le  champ  , ou  au 
plus  tard  dans  les  vingt-quatre  heures. 

6°.  Dans  chaque  département , il  y aura  un  tri- 
bunal-, dans  chaque  canton  , un  ou  plufieurs  juges 
de  paix  ; & pour  toute  la  république  , un  feui 
tribunal  de  cajfation  établi  auprès  du  corps  légis- 
latif. 


ARTICLE  V. 


De  T adminift ration  intérieure • 

1°.  Chaque  département  aura  une  adminis- 
tration Supérieure. 

2°.  Les  adminiftrateurs  feront  des  agens  élus  par 
le  peuple  , pour  exercer  , fous  la  dire&ion  des  mi- 
niftres  , les  fonctions  adminift  rativ  es. 

3°.  Les  adminiftrateurs  feront  la  répartition 
des  contributions  directes  , & feront  chargés  de 
Surveiller  les  deniers  provenans  de  toutes  les  con- 
tributions , & de  tous  les  revenus  publics  dans 
leur  territoire. 

4°.  Les  minifires  pourront  fufpendre  les  actes 
des  adminiftrauurs.  LTn  décret  lèvera  la  flJpen~ 
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Jîon  , la  confirmera , ou  même  diffibudra  Yadminifi 
tration  coupable. 


ARTICLE  VI. 


De  la  Force  publique . 

i°.  La  république  aur a deux  forces  publiques  \ 
1a  première,  pour  la  défendre  contre  les  ennemis 
du  dehors  } la  fécondé,  pour  afTurer  au  dedans  le 
maintien  de  l’ordre  & l’exécution  des  loix . 

i°.  La  force  publique  eft:  effentiellement  obéifi 
fante  ; nul  corps  armé  ne  peut  délibérer . 

3°,  Aucun  corps  ou  détachement  de  troupes 
ne  pourra  agir  dans  l’intérieur  , fans  une  réquifidon 
légale.,  qui  appartiendra  aux  officiers  civils } fuivant 
les  règles  déterminées  par  la  loi . 

4°.  Dans  les  befoins  prefTans  , la  république 
trouvera  des  défenfeurs  dans  tous  les  citoyens . 


ARTICLE  VIL 

De  la  divifion  du  territoire  de  la  République . 

i9,  La  république  cft  une  & indivifible. 

2°.  Son  territoire  fera  divifé  en  cent  foixantè- 
Çlx  départemens  ; chaque  département  fera  divifé 
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en  cantons  ; dans  chaque  canton  , il  y aura  une 
municipalité . 

Inexpérience  a déjà  démontré  futilité  de  cette 
divifion;  car,  dans  chaque  département , on  a pu 
obferver  que  deux  villes  au  moins  ont  afpiré  à en 
être  le  chef-lieu  : d’ailleurs,  cette  divifion  fupprimant 
les  diflrïcls , il  en  réfulte  une  grande  économie  , 
& l’adminiftration  en  devient  plus  facile  ; outre 
qu’il  eft  de  principe  que  le  légiflateur,  pour  le 
nombre  & le  mode  des  partages  de  la  république 
en  iufles  portions  , ait  égard  au  vœu  & à l’intérêt 
des  habitans  des  lieux. 


ARTICLE  VIII. 

Droits  donnés  & garantis  par  la  Confiiution 
prcpojée . 

1°.  T o U T homme , âgé  de  zi  ans , &.  domicilié 
depuis  un  an , fera  citoyen . 

2°.  Tous  les  citoyens  feront  admijjihh s aux 
places , aux  emplois , aux  ajfemblées  primaires  , 
aux  ajfemblies  électorales  , 6c  feront  éligibles . 

3°.  La  conftitution  donnera  la  liberté  d’ aller, 
de  refier  y de  punir , (ans  pouvoir  être  arrêté  ni 
retenu  , que  félon  les  formes  déterminées  par  la  /ai. 
4°.  Elle  donnera  la  liberté  de  s'ajfembler  pai- 
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fiblement  & fans  armes  , fous  la  furveillance  im- 
médiate de  la  police  du  lieu. 

5V.  P lie  donnera  la  liberté  à’adrejfcr  des  péti- 
tions lignées  individuellement  , & de  cenjurer  les 
actes  de  toutes  les  autorités  confituées, 

6\  Tour  homme  qui  fera  l’objet  d’ une  calomnie 
verbale  ou  par  écrit , aura  le  droit  de pourfuivre 
le  calomniateur . 

70.  La  conftiiuiion  donnera  la  liberté  & écrire , 
de  faire  imprimer  & de  faire  publier  toute  forte 
d ouvrages,  fur  telle  matière  que  ce  foit , pourvu 
que  ce  s écrits  ne  troublent  pas  l1 ordre  public  , ou 
lie  tendent  pas  manifestement  à le  troubler . 

8°.  La  loi  ne  reconnoîtra  aucun  intermediaire 
entre  les  hommes  & le  ciel  ; cependant , dans  les 
lieux  où  il  leur  efL  permis  de  s’afTembîer  , ils  pour- 
ront avoir  telle  opinion  qu’ils  voudront  , pourvu 
que  fa  manifefation  ne  trouble  pas  l’ ordre  public. 

g°.  Tous  les  membres  de  la  fociété  pourront 
acquérir , par  leur  induftrie  , une  fortune  illimitée  ; 
mais  il  feroit  convenable  & utile  de  fixer  des 
bornes  à la  propriété  territoriale  , pour  prévenir 
la  trop  grande  population  des  villes , & 1 abandon 
des, campagnes.  Rien  n’empêcheroit  celui  qui  pofîe- 
deroit  au-delà  de  l’étendue  fixée  par  la  loi , de 
vendre  l’excédent , & de  placer  le  fonds  dans  le 
commerce,  ou  ailleurs. 
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ïo°.  La  conflitution  reconnoîtra  les  propriétés 
aéhiellement  exilantes  , & garantira  leur  invio* 
làbilité. 

ii°.  La  conflitution  fera  un  devoir  , & ordon- 
nera à tous  les  corps  a ditii h iflrciï ifs  de  répartir 
un  travail  proportionné  aux  forces  & au  talent 
de  chaque  membre  de  la  fociété  , & de  nourrir 
convenablement  ceux  qui  feront  hors  d’état  de 
travailler. 

il0.  Le  fol  de  la  république  françaife  étant  en 
état  de  nourrir  tous  fes  enfans , c’efl  à elle  à avifer 
auxmoyens  de  les1  entretenir  : un  citoyen  qui  mendie 
par  néce/îite,  eft  un  affront  pour  la  république . 

1 30.  La  conflitution  , en  donnant  tous  ces  droits-, 
ne  permettra  pas  qu’on  remonte  à une  autre  ori- 
gine , pour  en  établir  l’exiftence  & en  garantir 
P exercice. 

A R T I C LE  IX. 

De  la,  réviflon  de  la  conflitution. 

L A ■ nation  étant  là  fource  des  pouvoirs,  qui 
forment  la  conflitution  , il  eft  évident  quelle 
a le  droit  de  la  changer  quand  elle  veut.  Cepen- 
dant, pour  le  plus  grand  intérêt  de  la  république) , 
*&  pour  le  repos  de  la  fociéùk y la  nation  recon- 
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noitra  une  ajfiemblée  de  rhifion  , qui  aura  lieu 
tous  les  dix  ans, 

i°.  Cette  aJfembUe  terminera  fon  travail  dans 
trois  mois.  Tous  les  pouvoirs  relieront  ccnjlitués  de 
la  même  manière,  jufqu’à  ce  que  la  nation fiée  foit 
expliquée  par  les  ajfemblèes  primaires  , qui  fanc- 
tionneront  , ou  rejetteront  le  travail  de  la  révifion , 
comme  elles  auront  fianawnne  les  loix  foumifes  à 
cette  révifion. 

jo.  Cette  ajfiemblée  de  révifion  , nommée  ad 
hoc  , fera  compofée  d’un  nombre  de  membres  égal 
à celui  des  départemens.  Ses  fondions  feront  bor- 
nées 'a  examiner  lequel  des  trois  pouvoirs  eft  forti 
de  fes  limites.  Elle  examinera  donc  fi  un  pouvoir 
a empiété  fur  l’autre,  & -fi  l’expérience  n’auroit 
pas  déjà  appris  a mieux  en  faire  la  féparatwn.  Car 
c’eft  dans  cette  juft efiéparadon  que  confifte  la  ba- 
lance des  pouvoirs.  C’eft  du  divorce  de  leurs  limites 
nue  réfulte  leur  accord.  C’eft  de  leur  difiinchon, 
enfin  , que  dépend  l 'unité  du  concert.  Si , comme 
le  triangle  équilatéral  , les  trois  pouvoirs  qui 
condiment  la  république  françoifie , Prennent 
fans  fe  confondre , à cette  préaeufe  unité , la 
.France  montera  rapidement 'a  ce  point  de  grandeur 

où  fa  nature  l’appelle.  Tel  un  arbre  , dont  les 
fucs  ne  font  plus  détournés  , couvre  bientôt  a 
terre  de  fes  racines  , & le  ciel  de  fon  feumage. 
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RÉFLEXIONS. 

J"  US  QU  E S ici , on  a traité  de  rêves  d’un  homme 
de  bien  les  plus  belles  théories  des  gouvernemens. 
Jufques  ici , les  plans  d’une  république  platonicienne 
n’ont  été  admirés  que  dans  les  livres.  Pourquoi  ? 
Parce  qu’on  a vu  ou  cru  voir  que  l’état  acfuel  de 
la  fociété  n’étoit  pas  celui  que  fuppoferoit  l’efîai 
de  ces  plans.  Suppofons  un  architecte  qui , après 
avoir  imaginé  le  pian  fuperbe  d’un  édifice  public  , 
demanderoit  à la  focieté  un  terrein  convenable  , 
& les  difpofitions  néceflaires  à fon  exécution. 
Si  on  ne  vouloir  pas  lui  accorder  ce  qu’il  auroit 
cru  nécefTaire  , l’entreprife  n’auroit  point  lieu  ; il 
n’en  refîeroit  que  le  plan.  Les  connoiiTeurs  en 
admiretoient  les  proportions , & les  autres  le  re- 
garderoient  comme  le  rêve  d’un  homme  de  génie. 

Platon  , J.  J.  RoufTeau  auroient  pu  vous  dire: 
« Laiflez  nos  plans  dans  nos  livres  ; contentez-vous 
» de  les  admirer , fi  vous  ne  voulez  pas  commencer 
» par  établir  l’etat  de  chofes  nécefTaire  à la  pra- 
» tique  de  nos  théories  », 

La  convention  nationale  tous  les  faifeurs  vent 
puîfei:  dans  toutes  les  cotiftitutions  connues  , vont 
ajouter,  retrancher,  embellir,  pour  préfenter  un 
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chef-d’œuvre.  Ne  celions  pas  de  répéter  que  les 
plus  fages  légiflateurs  auroient  dû  faire  attention 
à ce  quron  fait  dire  , dans  cet  écrit,  à Platon 
& à Jean- Jacques. 


Chez  DESENNE  , Libraire  , au  Palais  - Royal  , 
Nos  i & 2. 


